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10
Droits intellectuels

A. Généralités

45. Ratification du Traité Benelux. — Le Traité
signé le 17 juin 2008 portant révision du Traité
instituant l’Union économique Benelux signé
le 3 février 195887 a été ratifié le 30 novembre
2011. Le nouveau Traité mentionne expressé-
ment, en son article 31, l’Organisation Benelux
de la propriété intellectuelle. Il est entré en vi-
gueur le 1er janvier 2012.

46. Droits intellectuels dans les marchés pu-
blics. — Un arrêté royal du 15 juillet 2011 rela-
tif à la passation des marchés publics dans les
secteurs classiques a été publié pendant la pé-
riode considérée88. Son article 17 traite du prix
d’acquisition des droits de propriété intellec-
tuelle et des redevances dues aux détenteurs
d’un droit de propriété intellectuelle ou d’une
licence d’exploitation d’un droit de propriété
intellectuelle nécessaires pour l’exécution d’un
marché public89. Cet article est entré en vi-
gueur le 28 septembre 201190.

B. Droit d’auteur et droits voisins

47. Harmonisation de la durée du droit
d’auteur portant sur des compositions musi-
cales comportant des paroles et allongement
de la durée des droits voisins. — La directive
2011/77/UE du Parlement européen et du
Conseil du 27 septembre 2011 modifiant la
directive 2006/116/CE relative à la durée de
protection du droit d’auteur et de certains
droits voisins a été publiée pendant la période
considérée91.
Pour ce qui concerne le droit d’auteur, la direc-
tive prévoit une harmonisation de la durée du
droit portant sur des compositions musicales
comportant des paroles. Celui-ci s’éteindra sep-
tante ans après la mort du dernier survivant par-
mi l’auteur des paroles et le compositeur de la
composition musicale, et sans qu’il importe
que ces personnes soient ou non désignées
coauteurs, mais à la condition que les deux
contributions aient été spécialement créés pour
ladite composition musicale comportant des
paroles (nouvel article 1er, (7) de la directive
2006/116). C’est donc le régime de l’œuvre de
collaboration qui est appliqué à cette hypothè-
se. En Belgique, c’était sans aucun doute déjà le
cas, dès lors que le régime de l’œuvre de colla-
boration est appliqué sans distinction suivant
que les contributions des différents intervenants
sont ou non divisibles92.
S’agissant des droits voisins maintenant, la di-
rective prévoit dans certains cas l’allongement
de la protection qui passe alors de cinquante à
septante ans. L’objectif serait d’assurer aux
artistes-interprètes ou exécutants une protec-

(*) Pour la première partie de cet article, voy. J.T.,
no 6477, pp. 341 et s.
(87) M.B., 22 décembre 2011, p. 80194, Corrigendum,
M.B., 20 janvier 2012, p. 4389.
(88) M.B., 9 août 2011, p. 44862.
(89) Le rapport au Roi, publié avec l’arrêté au Moniteur,
précise que cet article correspond au texte de
l’article 14, § 1er, du cahier général des charges, mais est
explicitement étendu à tous les droits de propriété intel-
lectuelle.
(90) Cfr article 3, § 1er, 4o, de l’arrêté royal du
12 septembre 2011 fixant, en ce qui concerne la procé-
dure de dialogue compétitif, l’entrée en vigueur de la loi
du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à cer-
tains marchés de travaux, de fournitures et de services,
et de ses règles d’exécution, ainsi que les modalités par-
ticulières d’application de cette procédure, M.B.,
23 septembre 2011, p. 60823.

(91) J.O.U.E., 11 octobre 2011, L 265/1.
(92) Voy. l’article 2, § 2, alinéa 1er, de la loi du 30 juin
1994 relative au droit d’auteur et aux droits voisins et la
doctrine y relative, notamment A. BERENBOOM, Le nou-
veau droit d’auteur et les droits voisins, 4e éd., Bruxelles,
Larcier, 2008, p. 202, no 113, p. 210, no 121, p. 340,
no 210. Relevons par ailleurs que la jurisprudence avait
déjà entériné ce système sous l’empire de l’ancienne loi
de 1886, voy. Civ. Liège, 20 janvier 1927, Pas., 1928, III,
p. 149; Bruxelles, 10 mars 1970, R.W., 1970-1971,
p. 511, note J. CORBET.

S O M M A I R E
■ Droit privé belge 

(1er juillet - 31 décembre 2011) 
(2e partie), par J. Cabay, S. Degrave, V. Pire 
et R. Jafferali  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  361

■ Procédure pénale - Détention préventive - 
Avocat - Dépôt d’un cautionnement (article 35, 
§ 4, loi du 20 juillet 1990) - Mandat ad litem - 
Versement du montant à l’avocat par une 
société - Décès du prévenu - Demande de 
restitution par les héritiers - Refus du juge - 
Violation de l’article 1984 du Code civil.
(Cass., 2e ch., 21 mars 2012, 
conclusions de J.-F. Leclercq) . . . . . . . . . .  368

■ I. Demandes incidentes - Demande en 
intervention forcée formée par conclusions 
(articles 812 et 813, C. jud.) - Recevabilité - 
Rejet de la demande principale introductive 
d’instance, déclarée nulle, irrecevable ou non 
fondée - Incidence sur la recevabilité des 
demandes en intervention subséquentes (non) 
- II. Emploi des langues en matière judiciaire - 
Acte de procédure - Rédaction dans la langue 
de la procédure - Portée de l’exigence - Annexe 
à un acte de procédure, dépourvue d’incidence 
sur la validité de cet acte - Incidence (non).
(Cass., 1re ch., 8 mars 2012) . . . . . . . . . .  369

■ Droits de l’homme - Prohibition des traitements 
inhumains et dégradants - Détention d’un 
prévenu à la prison de Forest - Atteinte aux 
droits fondamentaux du prévenu - 
Compétence des juridictions d’instruction - 
Maintien du mandat d’arrêt sous la seule 
rectification du placement du détenu à la 
prison de Saint-Gilles.
(Bruxelles, ch. mises, 17 avril 2012, note)  370

■ Droits de l’homme - Détention préventive - 
Détention du prévenu à la prison de Forest - 
Traitement inhumain et dégradant (article 3, 
Conv. eur. dr. h.) - Disparition des nécessités de 
la sécurité publique justifiant la détention - 
Remise en liberté provisoire du détenu.
(Civ. Bruxelles, ord. juge instr., 
29 mars 2012)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  371

■ Droits de l’homme - Prohibition des traitements 
inhumains et dégradants (article 3, Conv. eur. 
dr. h.) - Détention d’un prévenu à la maison 
d’arrêt de Forest - Atteinte aux droits 
fondamentaux du prévenu - Maintien justifié 
de la détention préventive - Poursuite de cette 
détention à la prison de Saint-Gilles.
(Corr. Bruxelles, ch. cons., 30 mars 2012, 
note)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  372

■ Conclusions - Matière civile - Mise en état 
judiciaire (article 747, § 2, C. jud.) - Tardiveté - 
Sanction - Absence de tardiveté des 
conclusions principales - Conséquence sur la 
possibilité de prendre des conclusions 
additionnelles - Non - Limites - Déloyauté ou 
lésion des droits de défense de l’adversaire - 
Incident soumis préventiment au juge de la 
mise en état - Réaménagement des délais de 
conclusions - Revalorisation du premier degré 
de juridiction.
(Comm.Mons, 1re ch., 14 février 2012)  .  372

■ Chronique judiciaire :
Billet de la semaine - Bibliographie - Échos - 
Coups de règle.

JT_6478_18_2012.fm  Page 361  Wednesday, May 9, 2012  12:19 PM



362 DOCTRINE 2012

tion de leurs exécutions au moins pendant la
durée de leur vie, ce que ne réalise pas l’actuel-
le protection de cinquante ans93.
D’une manière qui contraste fortement avec le
but allégué, et qui cache mal les intérêts sous-
jacents94, on voit que la durée de la protection
de cinquante ans demeure inchangée à défaut
de fixation dans un phonogramme. L’allonge-
ment de la durée de protection vise unique-
ment l’hypothèse d’une fixation de l’exécution
dans un phonogramme qui a fait l’objet d’une
publication licite ou d’une communication lici-
te dans les cinquante ans de cette exécution.
Dans ce cas, les droits expirent après septante
ans à compter de la date du premier de ces faits
(publication ou communication) (nouvel
article 3, (1), 2e phrase, de la directive 2006/
116). L’allongement de la durée de protection
vaut pour les artistes-interprètes, mais égale-
ment pour les producteurs de phonogrammes,
pour autant que le phonogramme ait fait l’objet
d’une publication licite dans les cinquante ans
de la fixation, ou, à défaut, d’une communica-
tion licite dans ce même délai (nouvel article 3,
(2), 2e et 3e phrases).
Il est également prévu un droit de résiliation au
profit des artistes interprètes ou exécutants qui
ont transféré ou cédé leurs droits sur la fixation
de leur exécution à un producteur de phono-
gramme. À défaut pour ce dernier, cinquante
ans après la publication licite ou, à défaut, la
communication licite du phonogramme, d’of-
frir à la vente des exemplaires du phonogram-
me en quantité suffisante ou de le mettre à la
disposition du public on demand, l’artiste peut
demander la résiliation du contrat. Le contrat
sera résilié, si dans l’année de la notification
par l’artiste de son intention de résilier le con-
trat, le producteur n’accomplit pas les deux ac-
tes d’exploitation susmentionnés. Il ne peut être
renoncé à ce droit de résiliation. La résiliation
entraîne l’expiration des droits du producteur
(nouvel article 2bis).
Par ailleurs, pour garantir que les artistes-inter-
prètes ou exécutants qui ont transféré ou cédé
leurs droits exclusifs à des producteurs de pho-
nogrammes bénéficieront effectivement de
cette prolongation de la durée de la protection,
deux mesures d’accompagnement sont mises
en place95, qui concernent respectivement les
cas où le contrat qui lie l’artiste au producteur
de phonogramme prévoit une rémunération ré-
currente ou non récurrente.
Lorsque le contrat prévoit pour l’artiste une ré-
munération non récurrente, c’est-à-dire un
paiement unique en échange du transfert ou de
la cession de ses droits96, il est prévu que
« l’artiste-interprète ou exécutant a le droit
d’obtenir une rémunération annuelle supplé-
mentaire de la part du producteur de phono-
grammes pour chaque année complète suivant
directement la cinquantième année après que
le phonogramme a fait l’objet d’une publica-
tion licite, ou, faute de cette publication, la cin-
quantième année après qu’il a fait l’objet d’une
communication licite au public ». Il ne peut

être renoncé à ce droit (nouvel article 2ter). Le
montant global qu’un producteur de phono-
grammes doit réserver au paiement de ladite ré-
munération correspond à 20% des recettes
qu’il a perçues, au cours de l’année précédant
celle du paiement, au titre de l’exploitation du
phonogramme (nouvel article 2quater). Le droit
des artistes à l’obtention de cette rémunération
devra être administré par une société de gestion
collective (nouvel article 2quinquies).
Le cas du contrat prévoyant des paiements récur-
rents correspond à la situation où l’artiste, en
échange du transfert ou de la cession de ses
droits, perçoit une avance sur les redevances et
ne reçoit d’autre paiement qu’à partir du mo-
ment où le producteur de phonogramme a
amorti l’avance initiale et a procédé aux éven-
tuelles déductions définies contractuellement97.
Dans ce cas, la directive applique le principe de
la « table rase »98, en prévoyant qu’« aucune
avance ni déduction définie contractuellement
ne peut être retranchée des paiements dont il
[l’artiste] bénéficie au-delà de la cinquantième
année après que le phonogramme a fait l’objet
d’une publication licite, ou, faute de cette publi-
cation, la cinquantième année après qu’il a fait
l’objet d’une communication licite au public »
(nouvel article 2sexies).
Toutes ces dispositions concernant la durée tant
du droit d’auteur que du droit voisin s’appli-
quent aux compositions musicales avec paroles
dont l’une des composantes au moins est enco-
re protégée au 1er novembre 2013 et aux fixa-
tions d’exécutions et aux phonogrammes enco-
re protégés à cette même date (nouvel
article 10, (5) et (6)).
À titre transitoire, il est prévu que sauf stipula-
tion claire en sens contraire, les contrats con-
clus avant la date mentionnée ci-dessus conti-
nuent à produire leurs effets. Les États membres
peuvent toutefois prévoir que, pour les contrats
de transfert ou de cession moyennant une ré-
munération récurrente et conclus avant ladite
date, ceux-ci pourront être modifiés pour la pé-
riode supplémentaire qui suit la période actuel-
le de protection de cinquante ans.
Les États membres doivent transposer la directi-
ve au plus tard le 1er novembre 2013.

48. Financement du contrôle des sociétés de
gestion des droits d’auteur et des droits voisins.
— L’arrêté royal du 5 décembre 2011 relatif au
financement du contrôle des sociétés de ges-
tion des droits d’auteur et des droits voisins a
été adopté pendant la période considérée et pu-
blié lors de période suivante99. Il fixe le pour-
centage de la base de calcul du montant de la
contribution annuelle que toute société de ges-
tion est tenue de payer afin d’alimenter le fonds
organique pour le contrôle des sociétés de ges-
tion des droits institué par l’article 76bis de la
loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur et
aux droits voisins. Ce faisant, il permet l’entrée
en vigueur des dispositions relatives audit
fonds100, laquelle entrée en vigueur intervien-
dra au jour de celle de l’arrêté dont question.

49. Comité de concertation en matière de ges-
tion collective. — Les membres du comité de
concertation en matière de gestion collective
du droit d’auteur et des droits voisins101 ont été
nommés par un arrêté ministériel du 26 octobre
2011102.

50. Rémunération équitable au profit des artis-
tes-interprètes ou exécutants et des produc-
teurs. — Quatre arrêtés royaux rendant obliga-
toires quatre décisions du 23 novembre 2011
prises par la commission visée à l’article 42 de
la loi du 30 juin 1994 ont étés publiés pendant
la période considérée. Ces quatre décisions
prolongent jusqu’au 31 décembre 2012 la vali-
dité de trois décisions du 15 décembre 2004
fixant la rémunération équitable au profit des
artistes interprètes ou exécutants et des produc-
teurs due respectivement « par les coiffeurs et
esthéticiens »103, « par les exploitations qui of-
frent de l’hébergement et/ou préparent et/ou
servent des repas et/ou des boissons, ainsi que
par les discothèques/dancings »104, « par les
exploitants de lieux de projection audiovisuel-
le, ainsi que les organisateurs d’événements
temporaires de projection d’œuvres audiovi-
suelles »105 et d’une décision du 5 novembre
2001 relative à la rémunération équitable due
« pour la communication publique de phono-
grammes dans les salles polyvalentes, les mai-
sons de jeunes et les centres culturels, ainsi
qu’à l’occasion d’activités temporaires intérieu-
res et extérieures »106. Ces quatre arrêtés sont
entrés en vigueur lors de la période suivante, le
1er janvier 2012.

51. Indexation des montants de la rémunéra-
tion pour reprographie. — L’avis relatif à l’in-
dexation automatique des montants mention-
nés à l’arrêté royal du 30 octobre 1997 relatif à
la rémunération des auteurs et des éditeurs
pour la copie dans un but privé ou didactique
des œuvres fixées sur support graphique ou
analogue a été publié pendant la période
considérée107. Les montants adaptés de la ré-
munération pour reprographie sont d’applica-
tion à partir du 1er janvier 2012.

52. Soutien au cinéma et à la création audiovi-
suelle (Communauté française). — La Commu-
nauté française a adopté le 10 novembre 2011
un décret relatif au soutien au cinéma et à la
création individuelle108, lequel est entré en vi-
gueur le 1er janvier 2012. Ledit décret est étran-
ger à la matière des droits intellectuels propre-
ment dite. Il convient cependant de le mention-
ner dans la présente chronique, dans la mesure
où il touche à la création. Les aides prévues par
le décret concernent la création d’œuvres
audiovisuelles, la promotion et la diffusion
d’œuvres audiovisuelles, les opérateurs audio-
visuels et la formation.

53. Rapport sur la mise en œuvre et les effets
de la directive sur le droit de suite. — La Com-

(93) Voy. les considérants 5 et 6.
(94) Voy. la carte blanche de S. DUSOLLIER et M.-C. JANS-
SENS, « Un pas trop loin dans la protection du droit
d’auteur! », Le Soir, 17 mars 2009, p. 16.
(95) Voy. le considérant 10.
(96) Voy. le considérant 9. Le considérant précité indi-
que que « [c]’est en particulier le cas des artistes-inter-
prètes ou exécutants qui ont un rôle secondaire et ne
sont pas crédités (...) ».

(97) Voy. le considérant 9.
(98) Voy. le considérant 14.
(99) M.B., 20 janvier 2012, p. 4424.
(100) À savoir les articles 76bis et 78bis, § 4 de la loi du
30 juin 1994, introduits par la loi du 10 décembre 2009
(correspondant aux articles 31 et 38 de ladite loi) ainsi
que l’article 41 de ladite loi (lequel complète le tableau
annexé à la loi du 27 décembre 1990 créant des fonds
budgétaires).

(101) Voy. l’arrêté royal du 26 mai 2011 et notre bref
commentaire dans la précédente chronique, p. 748,
no 63.
(102) M.B., 23 novembre 2011, p. 69339.
(103) M.B., 29 décembre 2011, p. 81073.
(104) M.B., 29 décembre 2011, p. 81072.
(105) M.B., 29 décembre 2011, p. 81071.
(106) M.B., 29 décembre 2011, p. 81074.
(107) M.B., 21 novembre 2011, p. 68963. Ce texte rem-
place celui paru quelques jours plus tôt au Moniteur bel-
ge du 17 novembre 2011, p. 68544.
(108) M.B., 9 décembre 2011, p. 72369.
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mission a présenté le 14 décembre 2011 au
Parlement européen, au Conseil et au Comité
économique et social européen son rapport sur
la mise en œuvre et les effets de la directive
« droit de suite » (2001/84/CE)109. Elle y cons-
tate une perte de parts de marché de l’Union
européenne sur le marché mondial de l’art mo-
derne et contemporain, sans pouvoir cepen-
dant établir que celle-ci serait liée à l’harmoni-
sation du droit de suite dans l’Union. De mê-
me, aucune corrélation manifeste entre une
délocalisation systématique des ventes et l’in-
troduction du droit de suite pour les artistes vi-
vants n’a pu être établie. Il appert tout de même
que des pressions s’exercent sur les marchés de
l’art européen. Par ailleurs, la qualité de la ges-
tion du droit de suite varie considérablement
d’un pays à l’autre de l’Union, avec des consé-
quences financières tant pour les profession-
nels du marché de l’art que pour les artistes.

54. Avis du Comité économique et social euro-
péen sur la proposition de directive sur les œu-
vres orphelines. — Le Comité économique et
social européen a remis le 21 septembre 2011
son avis sur la « Proposition de directive du Par-
lement européen et du Conseil sur certaines uti-
lisations autorisées des œuvres orphelines »110.
Celui-ci accueille favorablement la proposition
et se limite à de rapides observations.

C. Marques

55. Protocoles modificatifs du règlement
d’exécution de la Convention Benelux en ma-
tière de propriété intellectuelle (marques et
dessins ou modèles). — Le protocole du 25 juin
2010 modificatif du règlement d’exécution de
la Convention Benelux en matière de propriété
intellectuelle (marques et dessins ou modèles) a
été publié pendant la période considérée111. Il
prévoit que les marques venant à échéance
après 2011 ne seront plus adaptées à la version
la plus récente de l’arrangement de Nice au
moment du renouvellement. Par une décision
du 1er décembre 2011112, le directeur général
de l’Office Benelux de la propriété intellectuel-
le a indiqué que la modification entrera en vi-
gueur le 1er janvier 2012.

Par ailleurs, deux protocoles portant adaptation
du règlement d’exécution de la Convention
Benelux en matière de propriété intellectuelle
(marques et dessins ou modèles) ont été adop-
tés le 8 décembre 2011 et publiés lors de la pé-
riode suivante113. Le premier adapte légère-
ment les modalités de transmission et de signa-
ture de documents ainsi que de mise à
disposition de formulaires. Le second a trait au
régime linguistique de l’Office. Ces protocoles
n’entreront en vigueur qu’après leur publica-
tion dans tous les États membres et s’agissant du

second protocole, ensuite en outre d’une déci-
sion du directeur général de l’Office.

D. Dessins et modèles

56. Protocoles portant adaptation du règle-
ment d’exécution de la Convention Benelux en
matière de propriété intellectuelle (marques et
dessins ou modèles). — Renvoi supra, numéro
précédent.

E. Brevets

57. Incompatibilité du projet d’accord créant
un système unifié de règlement des litiges en
matière de brevets avec les traités. — L’avis 1/
09 de la Cour de justice de l’Union européenne
du 8 mars 2011 concernant la compatibilité
avec les traités du projet d’accord créant un sys-
tème unifié de règlement des litiges en matière
de brevets (actuellement dénommé « Juridic-
tion du brevet européen et du brevet commu-
nautaire ») a été publié pendant la période
considérée114. La Cour estime que « (...) l’ac-
cord envisagé, en attribuant une compétence
exclusive pour connaître un important nombre
d’actions intentées par des particuliers dans le
domaine du brevet communautaire ainsi que
pour interpréter et appliquer le droit de l’Union
dans ce domaine à une juridiction internationa-
le, qui se situe en dehors du cadre institutionnel
et juridictionnel de l’Union, priverait les juri-
dictions des États membres de leurs compéten-
ces concernant l’interprétation et l’application
du droit de l’Union ainsi que la Cour de la sien-
ne pour répondre, à titre préjudiciel, aux ques-
tions posées par lesdites juridictions et, de ce
fait, dénaturerait les compétences que les trai-
tés confèrent aux institutions de l’Union et aux
États membres qui sont essentielles à la préser-
vation de la nature même du droit de l’Union »
(§ 89). En conséquence, elle estime que le pro-
jet d’accord n’est pas compatible avec les dis-
positions du Traité UE et du Traité FUE115.

58. Traduction allemande de la loi d’exécution
du Traité sur le droit des brevets d’invention et
de l’acte portant révision de la Convention sur
la délivrance de brevets européens. — La tra-
duction allemande de la loi du 10 janvier
2011116, déjà commentée dans la précédente
chronique, a été publiée pendant la période
considérée117.

F. Indications géographiques

59. Indications géographiques protégées dans
le secteur vinicole. — La Commission a adopté

le 12 juillet 2011 un règlement d’exécution
(UE) no 670/2011 modifiant le règlement (CE)
no 607/2009 fixant certaines modalités d’appli-
cation du règlement (CE) no 479/2008 du Con-
seil en ce qui concerne les appellations d’origi-
ne protégées et les indications géographiques
protégées, les mentions traditionnelles, l’éti-
quetage et la présentation de certains produits
du secteur vinicole118. Il entend simplifier les
communications et améliorer le mode de ges-
tion et la mise à disposition des informations,
dans l’intérêt d’une gestion administrative effi-
cace et compte tenu de l’expérience acquise
par l’utilisation des systèmes d’information mis
en place par la Commission119. Il entend en
outre établir, par souci de clarté et de réduction
des charges administratives, la teneur de certai-
nes communications prévues par le règlement
607/2009/CE et de simplifier les procédures120.

60. Accord entre l’Union européenne et la
Confédération suisse relatif à la protection des
appellations d’origine et des indications géo-
graphiques pour les produits agricoles et les
denrées alimentaires. — Un accord conclu en-
tre l’Union européenne et la Confédération suis-
se relatif à la protection des appellations d’origi-
ne et des indications géographiques pour les
produits agricoles et les denrées alimentaires,
modifiant l’accord entre la Communauté euro-
péenne et la Confédération suisse relatif aux
échanges de produits agricoles121, approuvé par
décision du Conseil du 20 octobre 2011122, est
entré en vigueur le 1er décembre 2011123.

61. Aide aux participants aux régimes agréés
de qualité alimentaire (Région flamande). —
L’arrêté du 9 septembre 2011 du gouvernement
flamand portant octroi d’une aide en applica-
tion du programme flamand de développement
rural relatif à la participation aux régimes
agréés de qualité alimentaire et aux actions
connexes de promotion de produits agricoles a
été publié pendant la période considérée124 et
est entré en vigueur rétroactivement le
1er janvier 2011. Celui-ci prévoit la possibilité
d’octroi d’une aide financière, allouée par le
gouvernement flamand, aux agriculteurs pour
des produits agricoles et denrées alimentaires
dotés d’une appellation d’origine ou d’une in-
dication géographique protégée enregistrés
conformément au règlement (CE) no 510/
2006125 et pour des spécialités traditionnelles
garanties enregistrées conformément au règle-
ment (CE) no 509/2006126 127. Il permet égale-
ment d’octroyer une aide financière aux grou-
pements de producteurs pour la mise en œuvre
d’activités sur le marché interne dans le domai-
ne de l’information, de la promotion et de la
publicité des produits, denrées et spécialités
précités128.

(109) Document COM(2011) 878 final.
(110) J.O.U.E., 22 décembre 2011, C-376/66. Pour la
proposition (qui émane de la Commission), voy. le docu-
ment COM(2011), 288 final ainsi que nos brefs com-
mentaires dans la précédente chronique, p. 748, no 66.
Pour une analyse plus approfondie de la proposition,
voy. S. HALLEMANS, « Analyse de la proposition de direc-
tive sur certaines utilisations des œuvres orphelines –
“Des œuvres plus si orphelines?” », R.D.T.I., 2011,
p. 93.
(111) M.B., 7 novembre 2011, p. 67331.
(112) Disponible sur le site de l’Office (www.boip.int).
(113) M.B., 1er janvier 2012, pp. 7813 et 7814.

(114) J.O.U.E., 16 juillet 2011, C 211/2. Nous avions
négligé de le mentionner dans la précédente chronique.
Puisse le lecteur nous en excuser.
(115) Voy. le projet d’accord, document 7928/09 du
Conseil du 23 mars 2009. Pour un commentaire de
l’avis de la Cour, voy. S. ADAM, « Le mécanisme préjudi-
ciel, limite fonctionnelle à la compétence externe de
l’Union - Note sur l’avis 1/09 de la Cour de justice »,
C.D.E., 2011, p. 277.
(116) M.B., 16 février 2011, p. 11481. Pour un com-
mentaire de la loi, voy. F. DE VISSCHER et P. CAMPOLINI,
« La réforme du droit belge des brevets d’invention par
la loi du 10 janvier 2011 : une première analyse »,
R.D.C., 2011, p. 453.
(117) M.B., 20 juillet 2011, p. 42857.

(118) J.O.U.E., 13 juillet 2011, L 183/6.
(119) Voy. le considérant 5.
(120) Voy. le considérant 6.
(121) J.O.U.E., 16 novembre 2011, L 297/3.
(122) J.O.U.E., 16 novembre 2011, L 297/1.
(123) J.O.U.E., 19 novembre 2011, L 302/1.
(124) M.B., 3 octobre 2011, p. 61643.
(125) Règlement du Conseil du 20 mars 2006 relatif à la
protection des indications géographiques et des appella-
tions d’origine des produits agricoles et des denrées ali-
mentaires.
(126) Règlement du Conseil du 20 mars 2006 relatif aux
spécialités traditionnelles garanties des produits agrico-
les et des denrées alimentaires.
(127) Voy. le chapitre 2, section 2 de l’arrêté.
(128) Voy. le chapitre 3 de l’arrêté.
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G. Obtentions végétales

62. Traduction allemande de la loi sur la pro-
tection des obtentions végétales. — La traduc-
tion allemande de la loi du 10 janvier 2011129,
déjà commentée dans la précédente chronique,
a été publiée pendant la période considérée130.

H. Respect des droits

63. Répression de la contrefaçon et de la pira-
terie de droits de propriété intellectuelle. —
L’arrêté royal du 20 octobre 2011 portant exé-
cution de la loi du 15 mai 2007 relative à la ré-
pression de la contrefaçon et de la piraterie de
droits de propriété intellectuelle131 est entré en
vigueur le 7 novembre 2011.
Il charge l’administrateur général des douanes
et accises de désigner l’autorité douanière com-
pétente pour recevoir et traiter une demande
d’intervention portant sur des marchandises
soupçonnées de porter atteinte à un droit de
propriété intellectuelle et pour informer le de-
mandeur de sa décision (article 2 de l’arrê-
té)132.
Il définit par ailleurs les modalités de constitu-
tion de la garantie destinée à obtenir la mainle-
vée ou la levée de la retenue des marchandises
soupçonnées de porter atteinte à un droit de
propriété intellectuelle (article 3 de l’arrêté)133.
Il détermine également les modalités spécifi-
ques à la procédure administrative d’avertisse-
ment et de règlement transactionnel prévues en
cas de constatation par les autorités douanières
d’un acte de contrefaçon ou de piraterie
(chapitre III, section Ire, de l’arrêté)134, les mo-
dalités spécifiques à la procédure pénale de
des t ruc t ion  des  marchandi ses  sa i s ie s
(chapitre III, section II, de l’arrêté)135 ainsi que
les modalités communes aux deux types de
procédure précités pour ce qui concerne l’éti-
quetage et le prélèvement d’échantillons et le
paiement des frais de conservation et de des-
truction.

64. Avis du Comité économique et social euro-
péen sur la proposition de règlement confiant à
l’O.H.M.I. certaines tâches liées à la protection
des droits de propriété intellectuelle. — Le Co-
mité économique et social européen a remis le
21 septembre 2011 son avis sur la « Proposition
de règlement du Parlement européen et du Con-
seil confiant à l’Office de l’harmonisation dans
le marché intérieur (marques, dessins et modè-
les) certaines tâches liées à la protection des
droits de propriété intellectuelle, notamment la
convocation de représentants des secteurs pu-

blic et privé dans le cadre d’un Observatoire
européen de la contrefaçon et du piratage »136.
Celui-ci accueille favorablement la proposition
et se limite à de rapides observations.

65. Avis du contrôleur européen de la protec-
tion des données sur la proposition de règle-
ment concernant le contrôle, par les autorités
douanières, du respect des droits de propriété
intellectuelle. — Le contrôleur européen de la
protection des données a remis le 12 octobre
2011 son avis sur la proposition de règlement
du Parlement européen et du Conseil concer-
nant le contrôle, par les autorités douanières,
du  r e spec t  de s  d ro i t s  de  p rop r i é t é
intellectuelle137. L’avis salue la référence faite
dans la proposition à l’applicabilité de la direc-
tive 95/46/CE138 et au règlement (CE) no 45/
2001139 et propose d’améliorer le texte sur
quelques points.

Julien CABAY

11
Droit judiciaire privé 

et arbitrage140 141

A. Principes généraux

Néant.

B. Compétence et ressort

66. Loi du 15 juillet 2011 modifiant l’article
569 du Code judiciaire, concernant la compé-
tence du tribunal de première instance en ma-
tière d’accueil des navires ayant besoin d’assis-
tance. — L’article 569, alinéa 1er, du Code ju-
diciaire est complété par un 42o rédigé comme
suit : le tribunal de première instance connaît
« des demandes d’indemnisation fondées sur
les décisions prises par l’autorité compétente
pour l’accueil des navires ayant besoin d’assis-

tance visée à l’article 5, § 1er, de la loi du
27 juillet 2011 relative à l’autorité compétente
pour l’accueil des navires ayant besoin d’assis-
tance conformément à l’article 6, § 1er,
alinéa 1er, et l’article 8 de la loi du 27 juillet
2011 relative à l’autorité compétente pour l’ac-
cueil des navires ayant besoin d’assistance ». La
loi produit ses effets rétroactivement depuis le
30 novembre 2010.

67. Compétence des juridictions du travail. —
Dans un arrêt du 22 septembre 2011142, la
Cour constitutionnelle est interrogée sur la
compatibilité, avec les articles 10 et 11 de la
Constitution, de l’article 579, 1o, du Code
judiciaire143 interprété comme signifiant que
les juridictions du travail ne peuvent connaître
des litiges relatifs à l’application de la législa-
tion en matière d’accidents du travail et ne peu-
vent connaître des litiges en matière d’applica-
tion d’un contrat d’assurance de droit commun
qui doit, en vertu de l’article 55 de l’annexe 3
de l’arrêté royal du 6 mai 1971, être conclu par
l’autorité communale occupant à son service
des sapeurs-pompiers volontaires. La Cour dé-
cide qu’il y a bien, dans cette interprétation,
violation des articles 10 et 11 de la Constitu-
tion. La nature des accidents donnant lieu à des
demandes de réparation du dommage qui en
découle et l’importance des garanties à donner
par les assureurs sont identiques ou analogues.
Le simple fait que ces garanties soient fournies
respectivement par les autorités publiques con-
formément à l’article 16 de la loi du 3 juillet
1967 ou par une assurance de droit commun
ne saurait justifier que des tribunaux différents
soient compétents pour statuer sur ces deman-
des. La Cour ajoute que le fait que les tribunaux
du travail soient familiarisés avec les contesta-
tions relatives à des accidents du travail, la
composition spécifique de ces juridictions et
les particularités procédurales, parmi lesquelles
le mode d’introduction de la demande devant
le tribunal (article 704 du Code judiciaire), l’as-
sistance et la représentation par un délégué
d’une organisation représentative de tra-
vailleurs (article 728, § 3, du Code judiciaire) et
la possibilité de demander l’avis de l’auditorat
du travail (article 766 du Code judiciaire) of-
frent des garanties supplémentaires qui ne peu-
vent être refusées à des personnes se trouvant
dans une situation comparable.

68. Création d’un tribunal de la famille et de la
jeunesse (projet)144. — Signalons simplement
qu’en date du 20 juillet 2011, la Chambre des
représentants a voté la proposition de loi du
24 novembre 2010 tendant à la création d’un
tribunal de la famille et de la jeunesse. Le texte
est actuellement examiné par la commission de
justice du Sénat qui, sous réserve de quelques
amendements, devrait suivre le vote de la
Chambre. Ce texte prévoit la création, au sein
du tribunal de première instance, d’une section
dénommée « tribunal de la famille et de la
jeunesse ». Cette section serait composée de
chambres de la famille, compétentes pour tous
les litiges civils familiaux, à l’exception des in-

(129) M.B., 25 février 2011, p. 13734. Pour un bref
commentai re  de la  lo i ,  voy.  G. SOR R EAU X et
D. ROMBOUTS, « Wet van 10 januari 2011 ter bescher-
ming van kweekproducten », R.D.C., 2011, p. 499.
(130) M.B., 4 octobre 2011, p. 61764.
(131) M.B., 7 novembre 2011, p. 67327.
(132) Voy. les article 3 de la loi du 15 mai 2007 précitée
et 5, § 7, du règlement (CE) no 1383/2003 concernant
l’intervention des autorités douanières à l’égard des mar-
chandises soupçonnées de porter atteinte à certains
droits de propriété intellectuelle ainsi que les mesures à
prendre à l’égard de marchandises portant atteinte à cer-
tains droits de propriété intellectuelle.
(133) Voy. les articles 4 de la loi du 15 mai 2007 et 14
du règlement 1383/2003.
(134) Voy. les articles 13/1, 16 et 17 de la loi du 15 mai
2007.
(135) Voy. l’article 13, § 3, de la loi du 15 mai 2007.

(136) J.O.U.E., 22 décembre 2011, C-376/62. Pour la
proposition (qui émane de la Commission), voy. le docu-
ment COM(2011), 288 final.
(137) J.O.U.E., 13 décembre 2011, C-363/1. Pour la
proposition (qui émane de la Commission), voy. le docu-
ment COM(2011), 285 final.
(138) Directive du 24 octobre 1995 relative à la protec-
tion des personnes physiques à l’égard du traitement des
données à caractère personnel et à la libre circulation de
ces données.
(139) Règlement du 18 décembre 2000 relatif à la pro-
tection des personnes physiques à l’égard du traitement
des données à caractère personnel par les institutions et
organes communautaires et à la libre circulation de ces
données.
(140) Sont seuls examinés les textes législatifs et régle-
mentaires ainsi que les arrêts de la Cour constitutionnel-
le ayant trait au droit judiciaire privé à l’exclusion, en rè-
gle générale, des normes concernant la deuxième partie
du Code judiciaire relative à l’organisation judiciaire.
Parmi ces dernières, on signalera toutefois la loi du
28 décembre 2011 portant des dispositions diverses en
matière de justice (I), M.B., 30 décembre 2011,
p. 81667 (modification du Code judiciaire concernant
la pension des magistrats et modification de la législa-
tion relative aux cadres temporaires auprès des cours
d’appel et des parquets généraux).
(141) Sauf indication contraire, les textes législatifs et ré-
glementaires rapportés sont entrés en vigueur le dixième
jour qui a suivi leur publication au Moniteur belge.

(142) Arrêt no 144/2011 du 22 septembre 2011,
www.const-cour.be.
(143) Aux termes de l’article 579, 1o, C. jud., « Le tribu-
nal du travail connaît : 1o des demandes relatives à la ré-
paration des dommages résultant des accidents du tra-
vail, des accidents sur le chemin du travail et des mala-
dies professionnelles ».
(144) Numéro écrit par Stéphanie Degrave.
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